
droits de l'homme de la Mission d'observation des Nations U nies en 
El Salvador. 

"Les membres du Conseil appuient Jes Principes joints en annexe 
a votre lettre, qui donneront au groupe un caractere independant, 
impartial et apolitique. 11s approuvent de meme le role qui vous est 
imparti pour ce qui est de garantir l'efficacite et la credibilite de 
l'enquete. 

• Les membres du Conseil considerent qu'il importe au plus haut 
point que toutes Jes mesures necessaires soient prises pour faciliter 
la tiche du groupe mixte, de fa\)on que la recommandation de la 
Commission de la verite concemant !'execution d'une enquete 
approfondie sur les groupes armes irreguliers soit rapidement misc 
en application. Ils demandent a toutes les parties en El Salvador 
d'apporter toute la cooperation voulue a cet egard. 

" Les membres du Conseil continueront a suivre de pres la 
situation en El Salvador et vous prient de les tenir informes de tous 
faits nouveaux concemant cette question." 

LA SITUATION EN SOMALIE1 

Decisions 

Dans une lettre, en date du I O fevrier 1993, adressee au President du 
Conseil de securite pour l'information des membres du Conseit2, le 
Sccretaire general s'est refere a son rapport interimaire du 26 janvier 
1993 sur la situation en Somalie3

, adresse au Conseil de securite, aux 
paragraphes 16 et 17 duquel ii a evoque la planification de la transition 
operationnelle entre la Force d'intervention unifiee et !'Operation des 
Nations Unies en Somatic. Le Sccretaire general a indique a cet egard 
qu'un nouveau chef de la composante militaire serait prochainement 
nomme, afin qu'il puisse participer effectivement au processus de 
planification de la transition, comme au transfcrt de l'Operation entre la 
Fonic d'intcrvention unifiec et l'Operation des Nations Unies en Somatic 
Il. D a informe le Conseil qu'il avait l'intention de nommer le general de 
corps d'armec Cevik Bir (Turquie) chef de la composante militaire de 
l'Operation des Nations Unies en Somalie II. 

Dans une lettre, en date du 16 fevrier 1993, le President du Conseil 
de securite a informe le Secretaire general de ce qui suit4

: 

" J'ai l'honneur de vous informer que votre lettre du 10 fevrier 
1993 concemant votre proposition tendant a nommer le general de 
corps d'armee Cevik Bir (Turquie) chef de la composante militaire 
de !'Operation des Nations Unies en Somalie2 a ete portee a 
l'attention des membres du ConseiL Ces demiers approuvent la 
proposition figurant dans votre lettre. " 

1 Le Conseil a egalement adopte des resolutions ou decisions sur 
cette question en 1992. 

2 S/25295. 

3 Documents officiels d11 Conseil de securite, quarante-huitieme 
annee, Supplement de Janvier, fevrier et mars 1993, document 
S/25168. 

4 S/25296. 
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A sa 3188° seance, le 26 mars 1993, le Conseil a decide d'inviter la 
representante de la Somalie a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee " La situation en Somatic: rapport du 
Secretaire general (S/25354 et Add. I et 2$) "· 

Resolution 814 (1993) 
du 26 man 1993 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses resolutions 733 (1992) du 23 janvier 1992, 746 
(1992)du 17 mars 1992, 751 (1992) du 24 avril 1992, 767 (1992) du 
27 juillet 1992, 775 (1992) du 28 aoOt 1992 et 794 (1992) du 3 
decembre 1992, 

Tenant compte de la resolution 47/167 de l'Assemblee generate, en 
datedu 18decembre 1992, 

Louant les efforts deployes par les Etats Membres en application de 
la resolution 794 (1992) afin d'instaurer un climat de securite pour le 
deroulement des operations d'aide humanitaire en Somalie, 

Reconnaissant la necessite d'un transfcrt rapide, harmonieux et 
echelonne des operations de la Force d'intervention unifiee a !'Operation 
elargie des Nations Unies en Somatic, 

Deplorant les cas incessants de violence en Somatic et la menace 
qu'ils constituent pour le processus de reconciliation, 

Deplorant egalement les actes de violence commis contre des 
personnes qui participent aux activites humanitaires au nom de 
!'Organisation des Nations Unies, d'Etats et d'organisations non 
gouvemementales, 

Notant avec un profond regret et une vive preoccupation les 
informations qui continuent de faire etat de violations generalisees du 
droit international humanitaire et de !'absence totale de legalite en 
Somalie, 

Considerant que c'est au peuple somali qu'incombe en demier 
ressort la responsabilite de la reconciliation nationale et de la 
reconstruction de son propre pays, 

Conscient de runportance fondamentale d'un programme complet et 
efficace visant a desarrner les parties somalies, y compris les 
mouvements et les factions, 

Notanl la necessite de maintenir l'aide humanitaire et d'oeuvrer au 
relevement des institutions politiques de la Somatic et au redressement 
de son economic, 

Preoccupe par le fait que la famine et la secheresse les plus 
devastatrices, aggravees par le conflit civil, ont gravement compromis 
les rnoyens de production en Somalie et ravage les ressources humaines 
et les ressources naturelles de ce pays, 

Exprimant sa gratitude a l'Organisation de l'unite africaine, a la 
Ligue des Etats arabes, a !'Organisation de la Conference islamique et 
au Mouvement des pays non alignes pour leur cooperation et leur 
soutien aux efforts deployes par !'Organisation des Nations Unies en 
Somalie, 

Exprimant egalement sa gratitude a tous les Etats Membres qui ont 
verse des contributions au fonds cree en application du paragraphe 11 

5 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante­
huitieme annee, Supplement de Janvier, fevrier et mars 1993. 



de la resolution 794 (1992) ainsi qu'a tous ceux qui ont apporte une 
aide humanitaire a la Somatic, 

Saluant les efforts accomplis, dans des circonstances difficiles, par 
l'Opcration des Nations Unies en Somalie, instituee en application de la 
resolution 751 (1992), 

Remercia111 les pays voisins du precieux concours qu'ils apportent a 
la communaute intemationale dans les efforts qu'elle deploie pour 
retablir la paix et la securite en Somalie et accueillir les nombreux 
refugies deplaces par le contlit et notant les difficultes auxquelles its se 
heurtent du fait de la presence de refugies sur leur territoire, 

Convaincr, que le retablissement de l'ordre dens toute la Somatic 
faciliterait Jes operations d'aide humanitaire, la reconciliation et un 
rcglement politique, ainsi que le retablissement des institutions 
politiques de la Somalie et le redressement de son economic, 

Convaincu egalement de la necessite de consultations et de 
deliberations a caractere largement participatif pour parvenir a la 
reconciliation, a un accord sur la mise en place d'institutions 
gouvemementales de transition ainsi qu'a un consensus sur les principes 
de base et les mesures propres a favoriser l'etablissement d'institutions 
democratiques representatives, 

Co11siderant que le retablissement d'institutions administratives 
locales et rcgionales est indispensable pour que le calme puisse de 
nouveau regner dans le pays, 

Encourageant le Secretaire general et son representant special a 
poursuivre et a intensifier leur action aux niveaux national, regional et 
local, notamment en favorisant une large participation de tous les 
secteurs de la societe somalie, afin de promouvoir le processus de 
reglement politique et de reconciliation nationale et d'aider le peuple 
somali a rcgenerer ses institutions politiques et a redresser son 
economic, 

Se declaranl pret II aider le peuple somali, aux niveaux local, 
regional ou national scion le cas, a prendre part a des elections libres et 
rcgulieres, afin qu'un reglement politique puisse etre realise et mis en 
oeuvre, 

Se felicitant des progres realises lors de la reunion preparatoire 
officieuse sur la reconciliation politique en Somalie, qui s'est tenue a 
Addis-Abeba du 4 au 15 jenvier 1993 sous Jes auspices de 
l'Organisation des Nations Unies, et en particulier de la conclusion a 
cette reunion de trois accords6 par les parties somalies, y compris les 
mouvements et les factions, et se felicitant egalement de tous progres 
realises a la Conference sur la reconciliation nationale qui s'est ouverte 
a Addis-Abeba le 15 mars I 993, 

Souligna11t que la population somalie, y compris les mouvements et 
les factions, doit faire preuve de la volonte politique necessaire pour 
assurer la securite et la reconciliation et instaurer la paix, 

Pre11ant note des rapports des Etats concemes, en date des l 7 
decembre 19927 et 19 janvier 19938

, ainsi que des rapports du 

6 Ibid., document S/25168, annexes II, ill et IV. 

7 Ibid., quarante-septieme annee, Supplement d'octobre, 
novembre et decembre 1992, document S/24976. 

1 Ibid., quara11te-huitieme amree, S11pplemenl de Janvier, fevrier 
et mars 1993, document S/25126. 
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Secretaire general en date des 19 decembre 19929 et 26 jenvier 199310 

sur !'application de la resolution 794 ( 1992), 

Ayant examine le nouveau rapport du Secretaire general, en date des 
3, 11 et22mars 199311

, 

Prenant note avec satisfactioo de !'intention du Secretaire general de 
viser au maximum d'economie et d'efficacite et de maintenir les effectifs 
des Nations Unies, tant militaires que civils, au minimum indispensable 
a !'execution de leur mandat, 

Estimant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et 
la securite dans la region, 

A 

I. Approuve le rapport du Secretaire general, en date des 3, 11 et 22 
mars 199311; 

2. Remercie le Secretaire general d'avoir convoque la Conference sur 
la reconciliation nationale en Somalie conformement aux accords 
realises au cours de la reunion preparatoire otlicieuse sur la 
reconciliation politique en Somalie, tenue a Addis-Abeba en jenvier 
1993 et se felicite des progres realises sur la voie de la reconciliation 
politique en Somalie ainsi que des efforts que deploie le Secretaire 
general pour faire en sorte que tous les Somalis, y compris, selon le cas, 
les mouvements, les factions, les notables, les femmes, Jes cadres 
professionnels, les intellectuels, les personnes iigees et autres groupes 
representatifs. soient convenablement representes a ces conferences; 

3. Prend acte avec satisfaction de la tenue a Addis-Abeba, du 11 au 
13 mars 1993, de la troisieme Reunion de coordination de !'assistance 
humanitaire a la Somalie, sous !'auspice de !'Organisation des Nations 
Unies, et du fait que les gouvemements ont fait savoir a cette occasion 
qu'ils etaient disposes a contribuer aux mesures de secours et de 
relevement en Somalie chaque fois qu'il serait possible et partout ou ii 
serait possible de le faire; 

4. Prie le Secretaire general, agissant par l'intermediaire de son 
representant special et avec l'aide, scion qu'il conviendra, de toutes les 
entites, de toutes les institutions specialisees et de tous les bureaux 
competents des Nations Unies, de foumir au peuple somali l'assistance 
voulue, dont une assistance humanitaire, pour aider au relevement des 
institutions politiques de la Somalie et au redressement de son 
cconomie, ainsi que pour favoriser un reglement politique et la 
reconciliation nationale, conformement aux recommendations 
contenues dens son rapport du 3 mars 199311, et en particulier: 

a) De participer a la foumiture de secours a la Somalie et au 
redressement de son economic sur la base d'une evaluation des besoins, 
qui devront etre clairement identifies et hierarchises, et compte tenu, 
scion qu'il conviendra, du programme de secours et de relevement de 
1993 pour la Somalie etabli par le Departement des affaires 
humanitaires du Secretariat; 

b) D'aider au rapatriement des refugies et personnes deplacees 
a l'interieur de la Somatic; 

9 Ibid., quarante-septieme annee, Supplement d'octobre, 
novemhre et decembre 1992, document S/24992. 

10 Ibid., quarante-huitieme annee, S11pplement de Janvier, fevrier 
et mars 1993, document S/25168. 

11 Ibid., documents S/25354 et Add. I et 2. 

12 Ibid., document S/25354. 



C) D'aider le peuple somali a promouvoir et a faciliter la reconciliation 
politique, grice a une large participation de tous les secteurs de la 
societe somatic, ainsi que le retablissement des institutions nationales 
et regiona1es et celui de !'administration civile dans !'ensemble du pays; 

d) D'aider a reconstituer, aux niveaux local, regional ou 
national, scion qu'il conviendra, une force de police somatic, qui aidera 
a retablir et a maintenir la paix, la stabilite et l'ordre, ainsi qu'a enqu6ter 
sur les violations graves du droit international humanitaire et a faciliter 
l'exercice de poursuites contre leurs auteurs; 

e) D'aider le peuple somali a elaborer un programme coherent et 
integre de deminage sur tout le territoire de la Somalie; 

/) D'organiser les activites d'information voulues pour epauler les 
activites des Nations Unies en Somalie; 

g) De creer les conditions voulues pour que la societe civile 
somatic puisse jouer un role, a tous les niveaux, dans le processus de 
reconciliation politique ainsi que dans la formulation et la misc en 
oeuvre de programmes de relevement et de reconstruction; 

B 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

5. Decide d'augmenter l'etfectif des forces de !'Operation des Nations 
Unies en Somatic et d'elargir son mandat conformement aux 
recommandations contenues dans les paragraphes 56 a 88 du rapport 
du Sccn!taire general, en date du 3 mars 199212

, et aux dispositions de 
la presente resolution; 

6. Fixe au 31 octobre 1993 la date d'expiration du mandat initial de 
!'Operation elargie, a moins que le Conscil de securite ne le proroge 
avant cette date; 

7. Souligne que le desarmement revet une importance cruciale et 
qu'il est urgent de mettre a profit les efforts deployes par la Force 
d'intervention unifiee conformement aux paragraphes 56 a 69 du 
rapport du Secretaire general, en date du 3 mars 1993; 

8. Exige que toutes les parties somalies, y compris les mouvements 
et les factions, respectent pleinement les engagements qu'elles ont pris 
en vertu des accords qu'elles ont conclus lors de la reunion preparatoire 
officieuse sur la reconciliation politique en Somalie tenue a Addis­
Abeba et, en particulier, de leur accord sur !'application du cessez-le-feu 
et sur les modalites du desarmement13

; 

9. Exige egalement que toutes les parties somalies, y compris les 
mouvements et les factions, prennent toutes les mesures necessaires 
pour assurer la securite du personnel de !'Organisation des Nations 
Unies et des organismes qui lui sont apparentes ainsi que celle du 
personnel du Comite international de la Croix-Rouge et des 
organisations intergouvernementales et des organisations non 
gouvernementales qui fournissent une aide humanitaire et d'autres 
formes d'aide au peuple somali aux fins du retablissement des 
institutions politiques du pays et du redressement de son economic et 
en vue d'un reglement politique et de la reconciliation nationale; 

10. Prie le Secretaire general d'aider, depuis la Somatic, 11 faire 
respecter !'embargo sur les armes decide par la resolution 733 ( 1992), 
en utilisant, en fonction des disponibilites et scion qu'il conviendra, les 
forces de rOperation elargie autorisees par la presente resolution, et de 
lui presenter un rapport a ce sujet en lui recommandant, s'il y a lieu, 
toutes mesures qui pourraient etre plus efficaces; 

13 Ibid., document S/25168, annexe m. 
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I 1. Demande a tous Jes Etats, en particulier aux Etats voisins, de 
cooperer a la misc en oeuvre de !'embargo sur les armes decide par la 
resolution 733 (1992); 

12. Prie egalement le Secretaire general d'assurer la securite, 
scion qu'il conviendra, afin de faciliter le rapatriement des refugies et la 
reinstallation des personnes deplacees en ayant recours pour cela aux 
forces de !'Operation, et en accordant une attention particulicre aux 
zones oil rinstabilite est telle qu'elle reste une menace pour la paix et la 
securite dans la region; 

13. &ige de nouveau que toutes les parties somalies, y compris 
les mouvements et les factions, mettent immediatement fin II toutes Jes 
violations du droit international humanitaire et reaffirme que ceux qui 
auront commis de tels actes en scront tenus individuellement 
responsables; 

14. Prie en outre le Secretaire general, agissant par 
rintermediaire de son represcntant special, de donner pour instructions 
au oommandant de la Force de !'Operation de sc charger de consolider, 
d'etendre et de maintenir la securite dans !'ensemble de la Somalie, 
compte tenu des circonstances propres II chaque localite, en agissant 
promptement conformement aux recommandations contenues dans son 
rapport du 3 mars 1993 et, 11 cet egard, d'organiser un transfert rapide, 
harmonieux et echelonne des operations de la Force d'intervention 
unifiee a !'Operation elargie; 

C 

15. Prie le Secretaire general de maintenir le fonds cree en 
application de la resolution 794 (1992) afin de l'utiliser egalement pour 
recevoir des contributions destinees II maintenir les forces de !'Operation 
elargie apres le depart de la Force d'intervention unifiee et pour creer 
une force de police somalie, et demande aux Etats Membres de verser 
des contributions a ce fonds, en sus de leurs quotes-parts; 

16. Sail gre aux organismes des Nations Unies, aux 
organisations intergouvernementales et aux organisations non 
gouvernementales ainsi qu'au Comite international de la Croix-Rouge, 
de leur contribution et de leur aide et prie le Secretaire general de leur 
demander de continuer a apporter un appui financier, materiel et 
technique au peuple sornali dans toutes les regions du pays; 

17. Prie egalement le Secretaire general de chercher, scion qu'il 
conviendra, a obtenir des Etats et d'autres sources des contributions 
financieres ou des annonces de contribution pour aider II financer le 
relevernent des institutions politiques de la Somatic et le redresscrnent 
de son economic; 

18. Prie en outre le Secretaire general de le tenir pleinement 
infonne des rnesures prises pour appliquer la prescnte resolution, et en 
particulier de lui presenter des que possible un rapport contenant des 
recommandations en vue de la creation d'une force de police somalie et, 
ulterieurement, de lui presenter un rapport tous les quatre-vingt dix 
jours au plus tard sur les progres accomplis dans la realisation des 
objectifs de la presente resolution; 

19. Decide de proceder, au plus tard le 3 I octobre 1993, a un 
examen formel des progres accornplis vers la realisation des objectifs de 
la prescnte resolution; 

20. Decide de rester activernent saisi de la question. 

Adoptee a l'unanimite a la 3188' seance 


